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Question écrite n° 9207

Texte de la question

M. Didier Lemaire alerte Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur les
conséquences économiques engendrées par l'application au 1er septembre 2025 du règlement européen
2025/877, interdisant l'usage du trimethylbenzoyl diphenylphosphine oxide (TPO) dans les produits
cosmétiques. Aucun délai d'écoulement des stocks de produits présents sur le marché, quel que soit leur stade
de détention (fabricants, grossistes, détaillants et utilisateurs professionnels) n'est prévu. De nombreux
professionnels du secteur de l'esthétique et de l'onglerie qui sont souvent des artisans ou des petites entreprises
sont très inquiets face à la soudaineté de cette décision et à l'échéance à très court terme du retrait des produits
contenant du TPO. En effet, le texte prévoit un retrait du marché au 1er septembre 2025 de l'ensemble des
produits cosmétiques contenant du TPO, alors même qu'ils ont été achetés en toute légalité et peuvent encore
l'être jusqu'au 31 août 2025. Cette situation est aberrante, car des produits achetés légalement jusqu'au 31 août
devront être détruits ou retirés de la vente dès le lendemain, sans possibilité de les utiliser dans un délai
raisonnable. Une perte financière conséquente est imposée aux professionnels du secteur de l'esthétique et de
l'onglerie, alors même que dans la prothésie ongulaire, des microgrammes seulement de TPO sont utilisés, et le
produit ne reste actif que quelques secondes, puisqu'à partir du moment où la polymérisation démarre, le produit
est consommé : il s'agit d'un photo-initiateur qui disparaît puisqu'il est utilisé pour la polymérisation. De plus, les
canaux qui existent entre les différentes cellules des ongles sont extrêmement sélectifs donc aucun produit ne
passe au travers pour joindre le système sanguin général. L'urgence sanitaire n'est ainsi pas clairement
identifiée. Il souhaite savoir si une intervention auprès des instances européennes est envisagée, afin qu'un
délai d'écoulement des stocks puisse être mis en place. Il souhaite également interroger le Gouvernement sur la
possibilité d'instaurer des mesures d'accompagnement ou de clémence administrative pour prévenir les
sanctions à l'encontre des professionnels concernés lors des contrôles, surtout s'ils ont agi de bonne foi dans un
cadre réglementaire incertain et soudainement modifié.
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